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Nemo Judex in Causa Sua : Une maxime
fondamentale de l’impartialité juridique

Définition et signification

Nemo judex in causa sua, qui signifie en latin “Nul ne peut être juge de sa propre cause”, est une
maxime juridique fondamentale. Elle incarne le principe selon lequel toute personne ayant un intérêt
personnel dans une affaire ne peut pas statuer ou influencer la décision dans cette affaire.

Ce principe vise à garantir l’impartialité et l’équité dans les systèmes judiciaires et administratifs, en
empêchant tout conflit d’intérêts.

Origine historique

Droit romain

Cette maxime trouve ses racines dans le droit romain, où elle faisait partie des principes
fondamentaux destinés à préserver la confiance dans le système judiciaire.

Les jurisconsultes romains reconnaissaient que l’impartialité était essentielle pour éviter les abus de
pouvoir et maintenir la justice.

Évolution médiévale

Au Moyen Âge, cette maxime a été développée par les juristes de l’école de Bologne et intégrée dans
les systèmes de droit canonique et civil.

Droit contemporain

Aujourd’hui, nemo judex in causa sua est une pierre angulaire des systèmes juridiques modernes,
applicable à la fois dans les procédures judiciaires, administratives et arbitrales.

Applications dans différents domaines juridiques
Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit civil Un juge impliqué personnellement dans une
affaire doit se récuser.

Code de procédure civile
français, article L111-6

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033459371
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit pénal Un procureur ayant un intérêt direct dans une
enquête ne peut pas la diriger. Jurisprudence pénale

Droit administratif Un fonctionnaire impliqué dans une décision
administrative qui le concerne doit se retirer. Décision du Conseil d’État

Droit international Les arbitres dans les litiges internationaux doivent
être indépendants des parties.

Règlement d’arbitrage de la
CCI

Détails par domaine

Droit civil

En droit civil, tout juge ou arbitre ayant un intérêt direct ou indirect dans une affaire doit se récuser.

Exemple : Un juge statuant dans une affaire impliquant un membre de sa famille est en
situation de conflit d’intérêts.
Articles pertinents : En France, les articles L111-6 et suivants du Code de procédure civile
traitent de la récusation des juges.

Droit pénal

Dans les affaires pénales, il est essentiel que toutes les parties perçoivent le tribunal comme impartial
pour garantir un procès équitable.

Exemple : Si un procureur est lié financièrement à une des parties, il ne peut pas participer à
l’enquête ou au procès.

Droit administratif

Les décisions administratives doivent également respecter ce principe.

Exemple : Un maire ne peut pas statuer sur une demande d’autorisation de construire
concernant un terrain lui appartenant.

Droit international

Dans les litiges internationaux, les arbitres doivent être totalement indépendants des parties pour
garantir l’impartialité.

Exemple : Lorsqu’un arbitre est découvert comme ayant des liens financiers avec une des
parties, sa nomination peut être contestée.
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Critères pour l’application de la maxime

Pour invoquer nemo judex in causa sua, les éléments suivants doivent être établis :

Conflit d’intérêts : Il doit exister une relation ou un intérêt direct ou indirect entre la personne
statuant et l’affaire en question.
Risque de partialité : Même une apparence de partialité peut suffire à invalider une décision.
Preuve objective : Le conflit d’intérêts doit être prouvé par des faits tangibles, et non
seulement allégué.

Limites et nuances

Apparence de partialité

Même si la partialité n’est pas avérée, une apparence de conflit d’intérêts peut suffire pour
entraîner une récusation ou une annulation.

Prescription

Les demandes de récusation doivent souvent être faites dans un délai strict après la découverte
du conflit d’intérêts.

Exception pour nécessité

Dans certains cas rares, si aucune autre personne compétente n’est disponible pour statuer sur
une affaire, ce principe peut être mis de côté.

Cas célèbres

L’affaire Pinochet (Royaume-Uni, 1998)

Un juge de la Chambre des Lords a été récusé après la découverte de ses liens avec Amnesty
International, une organisation ayant un intérêt dans l’affaire.

Affaire Conseil d’État français (2006)

Une décision a été annulée après qu’un membre du Conseil d’État eut participé à une
délibération concernant une affaire impliquant une entreprise où il détenait des actions.
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Litiges internationaux

Dans un cas d’arbitrage commercial, un arbitre a été récusé après la révélation de son rôle de
conseiller juridique pour une des parties.

Maximes associées

“Audi alteram partem“ : (“Entendre l’autre partie”) : Principe complémentaire garantissant
que toutes les parties ont le droit d’être entendues de manière équitable.
”Fiat justitia ruat caelum“ : (“Que la justice soit faite, même si le ciel doit tomber”) : Ce
principe met en avant la nécessité d’une justice impartiale, peu importe les conséquences.

Réflexion philosophique et éthique

La maxime nemo judex in causa sua reflète une exigence fondamentale d’impartialité et de
transparence dans les interactions humaines. Elle protège la confiance dans les institutions et garantit
que la justice soit perçue comme équitable et indépendante.

Conclusion

Le principe nemo judex in causa sua est essentiel pour préserver l’intégrité des décisions
juridiques et administratives. Appliqué avec rigueur, il empêche les abus de pouvoir et garantit
l’impartialité, tout en renforçant la confiance dans le système judiciaire.
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